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      Préambule

      
         Pourquoi la question des banlieues suscite-t-elle, en France, une telle fascination, bien plus forte que dans les autres nations
            européennes, y compris le Royaume-Uni, où pourtant les émeutes de jeunes des minorités ethniques ont précédé les nôtres et
            les égalent, tant par leur fréquence que par leurs violences ? C’est que, à la différence de ce dernier pays, où ces émeutes
            se déroulent le plus souvent dans les vieux centres urbains, elles ont chez nous pour unique théâtre ce paysage des cités,
            les fameux grands ensembles.
         

      

      
         Ce cadre constitué par les grands ensembles renvoie d’abord à une période faste de notre histoire, ces trente glorieuses années
            qui suivent la fin de la Seconde Guerre mondiale et durant lesquelles l’État technocratique semblait à même de développer
            efficacement l’économie tout en promouvant le social. La puissance de l’État se donnait alors particulièrement à voir dans sa
            capacité à planifier, sur tout le territoire national, la construction de ces ensembles, et à offrir ainsi à tous les citoyens
            un logement hygiénique et confortable leur permettant de profiter des emplois qui se créaient abondamment aux alentours des
            villes, sans y subir, comme au siècle précédent, les méfaits de l’entassement.
         

      

      
         Depuis une trentaine d’années, ce cadre symbolise surtout l’échec de l’État, à raison de son image négative, celle d’un lieu
            que l’on évite tant il se trouve associé à la concentration d’une population immigrée privée d’emploi, privée d’avenir par
            l’effet d’un taux considérable d’échec scolaire, tentée donc par les trafics illégaux, prompte à l’émeute lorsque la police
            vient y exercer ses contrôles. Il incarne l’impuissance de l’État, tous ses mécomptes depuis l’entrée dans l’ère de la mondialisation :
            le déclin lent mais régulier de l’industrie, l’apparition de l’exclusion sociale, de la peur de l’étranger, la tentation du
            repli national. De sorte qu’il y a, dans cette rencontre entre un cadre urbain fait pour symboliser le pouvoir de l’État et
            le tour négatif qu’il a pris, un contraste qui résume à lui seul tout le malaise que la nation française peut ressentir en
            ce moment de son histoire.
         

      

      
         Partant de ce contraste entre un cadre conçu pour signifier la puissance de l’État et l’incapacité de celui-ci à enrayer maintenant
            la colère de ceux qui s’y trouvent contenus, on comprend mieux l’importance toute particulière prise par la politique en charge
            de ce problème, celle de la ville. À travers elle, c’est comme s’il y allait de l’enjeu de rétablir une continuité entre un
            passé glorieux et un présent inquiétant, d’effacer donc la coupure entre les trente glorieuses années de l’après-guerre et
            les trois dernières décennies durant lesquelles notre malaise face aux effets de la mondialisation n’a cessé de croître, renforçant
            la crispation sur notre passé et la tentation du repli national comme seule solution capable de parer aux méfaits de la globalisation.
            Résoudre la question des banlieues constitue le test de notre capacité à retrouver le fil de notre histoire dans un monde
            qui a changé de base. C’est le chantier ouvert par cette politique que nous proposons de donner à voir et à comprendre.
         

      

      
         Nous présentons ici les comptes rendus de visites effectuées dans le cadre d’un groupe de travail du think tank Terra Nova,
            à la veille de l’élection présidentielle de 2012, dans une demi-douzaine de villes. Elles ont été préparées en relation avec
            les équipes municipales de ces villes qui tenaient à montrer ce qui constituait, en la matière, leur principal sujet de fierté :
            les chantiers de la rénovation urbaine. Mais nous avons aussi demandé à rencontrer les acteurs sociaux de ces quartiers : les leaders associatifs, les gestionnaires de service en matière
            de logement, d’éducation, de sécurité, de santé, de culture. Car là résidait bien tout l’enjeu de ces visites : considérer
            non pas seulement la vitrine du changement, la transformation des lieux, du cadre de vie, la diversification de l’habitat,
            mais ce qui se passait derrière ce décor qui nous était donné à voir, à savoir le traitement des gens.
         

      

      
         Les comptes rendus que nous présentons de chacune de ces visites constituent la première partie de l’ouvrage. Ils sont tous
            construits autour de la même interrogation : trouvait-on, dans ce qui nous était montré dans les cités des villes visitées,
            de quoi établir un lien positif entre la transformation urbanistique des lieux et une modification du comportement des habitants ?
            En fait, ce lien nous est apparu plus souvent de l’ordre du contraste que de l’enchaînement. Quand c’est surtout l’art de
            l’architecte qui s’impose, sa capacité à transformer les lieux, son aptitude à faire pénétrer les lumières de la ville dans
            la cité, ce sont alors les difficultés à faire profiter les habitants de cette ouverture qui frappent le visiteur, tant les
            habitants persistent à s’y sentir en marge. Que ce soit parce qu’ils n’ont pas été associés à ce changement. Ou bien parce
            qu’ils préfèrent préserver le repli que représente leur quartier, l’« effet village » dont ils bénéficient et qui leur permet de conserver les codes de leurs pays et cultures d’origine. Ou encore parce que les services
            publics (scolaires, en particulier) n’ont pas suivi le mouvement à cause de leurs rigidités propres. Quand, par contre, en
            d’autres lieux, la transformation des rapports sociaux s’impose comme ligne de lecture, ce sont d’autres difficultés qui apparaissent :
            celles constituées par une tutelle trop étroite des municipalités ou/et de l’État, leur propension à formater la vie associative,
            à l’instrumentaliser dans la seule perspective de la paix sociale, plutôt que celle de la capacité des habitants à influer
            sur les décisions publiques.
         

      

      
         Que nous donne à comprendre la mise en évidence de ces différents types de difficultés auxquels se heurte la politique de
            la ville ? Si un enseignement se dégage de ces « visites de chantier », c’est bien que l’action conduite y remue trop profondément
            les rapports entre les gens, les agents et les lieux pour que son enjeu consiste simplement, comme le prétendent les architectes
            de la rénovation, en l’effacement d’une erreur de circonstance qui serait due à la construction trop hâtive de ces ensembles,
            et cela au profit d’une vérité retrouvée de la ville, par la magie de leur geste. Il y va plutôt du passage d’un modèle de
            ville à un autre, de la formule de la ville industrielle, pour laquelle les cités constituaient un produit relativement adapté, à celle de la « ville des flux », où les cités pâtissent de leur déconnexion d’avec le monde urbain environnant
            ou lointain1. Cette transformation de la ville fait tout autant apparaître l’inadaptation de l’État social classique conçu au sortir de
            la guerre. Il en va de même pour la conception – sociale – d’une citoyenneté, trop aveugle aux phénomènes de ségrégation qui
            accompagnent cette mutation urbaine. Cette citoyenneté se trouve de plus en plus amenée à devenir « urbaine » pour lutter
            efficacement contre les effets de cette ségrégation. Aussi faut-il, pour comprendre ce qui se joue sur ces espaces urbains
            en chantier, prendre la mesure du déplacement qui s’effectue entre une vérité et une autre. D’abord ressaisir la part de « vérité »
            des grands ensembles : au plan urbanistique, mais aussi social et, plus largement, en termes de citoyenneté. Puis voir comment
            cette « vérité » s’est trouvée défaite à raison de l’ampleur des transformations de la ville, mais tout autant de celles qui
            ont affecté en même temps l’État social. C’est en suivant ces lignes qu’on proposera, dans une deuxième partie, de placer
            l’horizon de ce chantier sous le signe du passage de la citoyenneté sociale à la citoyenneté urbaine.

      

      
         
            1 L’expression « ville des flux » renvoie au livre d’Olivier Mongin, à paraître prochainement aux éditions Fayard.
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         C’est en voulant corriger les erreurs du passé qu’on donne à voir de quoi le présent est fait. Car corriger ne revient pas
            seulement à effacer ce qui maintenant paraît une faute mais surtout à dire en quoi consiste le vrai à présent. Ainsi le programme
            de rénovation urbaine se trouve-t-il souvent présenté comme voué à nettoyer quelques scories, quelques aberrations de construction
            du logement social imputables à l’urgence d’agir dans laquelle s’était trouvée l’action publique au sortir de la guerre mondiale,
            compte tenu des nécessités de la reconstruction et des effets de l’urbanisation rapide d’une société soudain en plein essor
            industriel. Mais on peut aussi et avantageusement voir dans cette rénovation lancée à la fin du siècle dernier la manifestation
            d’une nouvelle conception de la ville, d’une conception en réalité partout présente de manière diffuse depuis une trentaine d’années, mais qui trouve justement là, dans ce programme de reconfiguration
            des cités sociales, matière à s’affirmer avec une vigueur toute particulière. Sans doute parce que le contraste entre la pensée
            de la ville qui le porte et la philosophie antérieure y apparaît plus fortement qu’ailleurs, et que cela confère l’aspect
            d’une passion militante à l’action de ceux qui en assument la charge.
         

      

      
         De la prévalence des lieux à celle des flux

         
            En quoi consiste ce changement de philosophie de l’urbain ? On dira : en une manière de faire prévaloir les flux sur les lieux.
               Jusqu’à la fin des Trente Glorieuses, la ville gardait sa philosophie originelle, celle d’un espace aux contours aussi bien
               délimités que possible, offrant sa protection par cette frontière avec le dehors que concrétisèrent autrefois son enceinte
               et, ensuite, le balisage fonctionnel de l’espace urbain. La raison d’être de cet urbanisme fonctionnel, associé à la société
               industrielle émergente, correspond, en effet, à une autre manière de faire prédominer les lieux sur les flux. Non plus par
               la seule fermeture de la ville sur elle-même et le contrôle de ses entrées et sorties, mais par la division de ses lieux,
               par l’attribution à chacun d’une fonction unique. De sorte que l’on pouvait ainsi contrôler les flux, enrayer cette fameuse « attractivité
               néfaste de la ville » accusée de causer l’entassement des populations et la dévastation des lieux. Par cette méthode de l’urbanisme
               fonctionnel, on pouvait faire des flux une zone parmi d’autres, soumise aux seules nécessités des transferts requis par chacun
               des autres espaces fonctionnels : industrie, commerce, logement, loisirs, etc.
            

         

         
            Or, depuis le début des années 1980, ce rapport entre les lieux et les flux s’est inversé. Il ne s’agit plus de préserver
               les lieux contre les menaces constituées par l’attraction que les villes exercent sur les flux, humains en particulier. Au
               contraire, on fait du renforcement de l’attractivité de chaque ville l’objectif premier de la politique urbaine. Une ville
               ne se définit plus par des contours relativement précis mais par la faculté qu’elle offre de relier ses habitants à des ailleurs
               plus ou moins lointains. L’importance des flux vers ces ailleurs sert à caractériser la ville beaucoup plus que l’étendue,
               de plus en plus indéfinissable, du territoire qu’elle serait censée recouvrir. En conséquence de cette nouvelle vision de
               la ville, la séparation fonctionnelle des zones sur le territoire urbain apparaît comme un frein, une forme de pauvreté qui
               en diminue l’attrait, qui condamne ceux qui y vivent à l’isolement, à la stagnation, voire à une forme de séparation d’avec le reste de la société qui ne peut que nuire à la cohésion de celle-ci.
            

         

         
            La rénovation urbaine apparaît comme la figure de proue de cette mutation de la ville. Elle en porte les valeurs là où elles
               paraissent le moins reconnues : dans ces cités sociales qui ont été justement construites pour y retenir leurs habitants,
               pour leur éviter de subir l’attraction des villes. Après avoir été une solution, la cité est ainsi devenue un problème, le
               principal obstacle opposé à la mutation tant recherchée de la ville. Dans le monde des flux qu’apporte la mondialisation,
               la cité constitue une menace, une figure du repli, de l’échec. Le chômage de la population de ces cités, le taux de délinquance,
               la concentration d’une population immigrée portée, par le manque d’emploi et de liens positifs avec le dehors, à se replier
               sur sa culture de départ, les émeutes enfin, tous les traits qui servent maintenant à caractériser négativement les cités
               sociales attestent la caducité de cette forme urbaine, la nécessité de conduire contre elle et ses formes un combat décisif
               pour l’avenir de la ville.
            

         

         
            De cette mutation de l’urbain et du rôle déterminant qu’y jouent tant le tramway que la rénovation urbaine, la ville de Strasbourg
               fournit une illustration toute particulière, parce que sa localisation l’a longtemps conduite à incarner doublement cette
               fonction de clôture en ajoutant à la fermeture classique de l’espace urbain la fonction de bouclier contre l’ennemi allemand qui se trouvait juste de l’autre côté du Rhin. Longtemps
               resserrée autour de sa cathédrale forteresse, repliée derrière ses remparts, elle désertait l’espace la séparant de la frontière,
               le quartier du Rhin, celui où l’on trouve le moins de constructions et une seule cité sociale, la cité Loucheur, construite
               dans les années 1930. C’est au sud, avec les cités du Meinau et du Neuhof, puis à l’ouest avec celle de Hautepierre, que se
               sont surtout développées les zones d’habitat social. Comme si l’esprit défensif gardait son emprise bien que le port du Rhin
               soit devenu un important support de l’activité industrielle.
            

         

         
            La formule de la ville bouclier est en train de se défaire à toute allure au profit de l’image de la ville des flux. Cette
               mutation s’opère à travers deux programmes plus ou moins couplés : celui du tramway desservant la ville et celui de la rénovation
               urbaine des cités construites durant l’ère industrielle. Le tramway de la ville de Strasbourg n’est pas le plus ancien de
               France (c’est Nantes qui relance le genre), mais est le plus abouti, capable de desservir la presque totalité de ses habitants
               selon un schéma qui est aussi le plus maillé (six lignes s’y entrecroisent). Ce tramway sert d’appui aux opérations de rénovation
               urbaine destinées à désenclaver des cités sociales dans lesquelles l’état de relégation caractérisant la population qui y vit se traduit par un chiffre élevé de violences, et par leur forte médiatisation. On songe en particulier au nombre de
               voitures brûlées dans le quartier du Neuhof la nuit du Nouvel An, érigé en thermomètre de la gravité du problème des cités…
               jusqu’à ce que le gouvernement, l’an dernier, décide de briser le thermomètre en ne rendant pas ce chiffre public. Dans cette
               ville qui n’a plus de raison de se considérer comme une ville frontière mais se voit comme un espace de rencontre, de facilitation
               des mouvements vers toute l’Europe, la relégation de la population pauvre et immigrée dans les cités sociales qui balisent
               son périmètre symbolise la résistance à la mutation dans laquelle elle se trouve engagée à travers son destin européen, la
               difficulté à passer d’un monde dans un autre. Aussi le ton des élus et des techniciens qui nous reçoivent pour nous faire
               visiter les cités en question et les actions qu’ils y conduisent fait-il montre d’une forme d’engagement quelque peu passionnelle.
               Que produit donc ce couplage tant vanté par eux du tramway et de la rénovation urbaine pour sortir la population des cités
               de l’état de relégation où elles se trouvent ? L’ordre d’enchaînement des visites qui nous sont proposées dans ces quartiers
               en cours de rénovation illustre, d’une certaine manière, cette volonté de faire prévaloir les flux sur les lieux puisque notre
               parcours commence par ceux où elle se donne le plus manifestement libre cours pour finir par ceux où elle rencontre le plus de difficultés.
            

         

      

      
         La cité Loucheur

         
            Nous commençons par visiter la cité Loucheur, dans le quartier du Rhin. C’est un lieu qui s’est trouvé fortement médiatisé
               en avril 2009, lors d’un sommet de l’Otan, quand les caméras du monde entier le donnèrent à voir à travers les affrontements
               violents entre la police et les opposants à ce sommet, les fameux Black Blocs, des jeunes gens en lutte pour le socialisme
               mais surtout contre cette incarnation du capitalisme que représente l’Otan. Ils sont vêtus de noir, comme leur nom l’indique,
               et portent sur le visage un foulard également noir pour éviter d’être repérés par les caméras de la police ou de la presse.
               Comme les grands dirigeants du monde libre avaient décidé de se réunir symboliquement sur le pont de l’Europe, qui réunit
               les deux rives du fleuve, afin de démontrer la capacité des peuples à surmonter leurs divisions là même où elles étaient apparues
               autrefois comme insurmontables, les Black Blocs entreprirent de manifester leur colère contre ce qui leur semblait être un
               sommet de l’hypocrisie à l’heure de l’oppression du peuple palestinien par la volonté directe ou indirecte de ces mêmes puissances. Ils exprimèrent leur fureur en incendiant les quelques équipements qui se trouvaient sur
               ce quartier limitrophe : un bâtiment de douanes plus ou moins abandonné, un hôtel Ibis, un petit immeuble contenant une pharmacie
               et une poste. Autant de dévastations qui eurent surtout pour effet de faire apparaître le relatif abandon de ce quartier,
               le caractère insulaire du seul et fort petit groupement d’habitations sociales situé sur cette voie conduisant de la ville
               de Strasbourg à celle de Kehl, de l’autre côté du Rhin, en Allemagne : la cité Loucheur.
            

         

         
            Cette cité Loucheur compte un peu moins de quinze cents habitants. Elle a été construite, durant les années 1930, sur un territoire
               choisi pour sa faible valeur marchande, en raison de son statut frontalier entre deux nations ennemies. Elle participe des
               rares constructions sociales de l’époque, portant le nom d’un ministre plus soucieux de développer le pavillonnaire que les
               cités sociales mais désireux, tout de même, d’offrir un espace décent aux familles pauvres mais nombreuses qui ne trouvaient
               pas à se loger dans le centre-ville, lieu de tous les dangers où l’entassement des ménages dans des espaces réduits conduisait
               « l’homme au bistrot, la femme au trottoir et les enfants à la rue » selon une imagerie qui hante les romans du xixe siècle et les rapports alarmistes des médecins hygiénistes. Aussi cette cité Loucheur fut-elle conçue à distance convenable de la ville centre et de son attraction
               néfaste, dans un cadre de surcroît propice à la vie familiale et à la surveillance des enfants par leurs parents grâce à un
               encerclement des espaces collectifs par les bâtiments : point n’était besoin de sortir de chez soi pour contrôler la conduite
               des bambins et aucun bistrot n’existait dans les parages.
            

         

         
            Qu’est-il advenu de cette cité depuis sa construction ? Après une période relativement faste qu’évoquent encore les plus vieux
               de ses habitants, elle a perdu une partie de sa population et celle qui reste s’est considérablement appauvrie. La vie sociale
               s’y est dégradée. Certes, les hommes ne passent pas leur temps au bistrot… mais cela ne les empêche pas de boire. Selon les
               responsables de la rénovation urbaine, on ne peut tenter de réunir les habitants que le matin : l’après-midi, ils sont généralement
               ivres. Les femmes ne finissent pas sur le trottoir. Elles passent leur temps chez elles et n’en sortent, le plus souvent en
               pyjama, que pour aller chercher leurs enfants à la sortie de l’école. Devant celle-ci, un monument en forme de char pointe
               bizarrement son canon contre le bâtiment. Manière, sans doute, de rappeler aux bambins qui la fréquentent qu’il a fallu que
               leurs ancêtres risquent leur vie pour qu’ils aient la chance d’aller dans une école française. Passé l’âge de l’école, ils
               ne finissent pas dans la rue, à proprement parler, mais beaucoup se retrouvent en capuche dans les allées de la cité pour orienter
               les acheteurs de drogues diverses vers leurs fournisseurs. La cité Loucheur a la réputation de constituer le principal lieu
               de deal de la ville.
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